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Département de SEINE-MARITIME
DOSSIER D’ENQUETE PARCELLAIRE

NOTICE EXPLICATIVE

I) Présentation 
Depuis 2009, la Ville de Port-Jérôme-sur-Seine (anciennement « Notre-Dame-de-Gravenchon ») s’est lancée dans une opération de renouvellement urbain de son centre-ville dans le cadre de l’opération d’aménagement dite « Cœur de Ville ».

La réalisation de cette opération de renouvellement urbain vise notamment à permettre à Port-Jérôme-sur-Seine de revitaliser son centre- ville, en améliorant la qualité de vie par le dynamisme de son commerce de proximité, par la revalorisation des espaces publics, des circulations et des modes doux et par la création ainsi des conditions de la densification urbaine pour l’accueil de nouveaux habitants et activités.

Pour mener au mieux cette opération d’aménagement complexe et d’envergure (environ 19 ha), la Ville de Port-Jérôme-sur-Seine a décidé de s’appuyer sur la procédure de Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) sur le périmètre concerné.

Par délibération en date du 16 mai 2013, la ZAC Cœur de Ville a été créée, puis sa réalisation a été approuvée par délibération du 26 juin 2014.

Pour s’assurer de la maîtrise foncière des immeubles concernés par l’opération, la Ville a décidé, sur un périmètre recouvrant celui de la ZAC, de solliciter du Préfet de Seine-Maritime, une Déclaration d’Utilité Publique.
Par arrêté en date du 16 novembre 2015, le Préfet de Seine-Maritime a pris cette Déclaration d’Utilité Publique au profit de la Ville de Port-Jérôme-sur-Seine. 
Par arrêté en date du 2 septembre 2020, le Préfet de Seine- Maritime a prorogé la durée des effets de la DUP jusqu’au 16 novembre 2025.
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L’opération d’aménagement nécessite, au regard de son ampleur et de son périmètre étendu, qu’un phasage soit mis en place en ce qui concerne la réalisation des travaux par secteur. 

La rénovation urbaine du Cœur de Ville de Port-Jérôme sur Seine implique des interventions lourdes tant en requalification des espaces publics qu’en renouvellement du bâti pour changer l’image et la qualité urbaine de ce secteur, conditions de réussite de la densification du centre-ville, en dégageant des terrains à bâtir pour la construction de nouveaux bâtiments de logements et d’activités, insérés dans un espace requalifié et attractif.
La Ville souhaite poursuivre les travaux de requalification sur le secteur le long de la rue de la République. 
Afin de renouveler ce front bâti très dégradé, une acquisition par phase a été mise au point, afin d’engager des constructions sur la partie libérée et permettre l’accueil de certains commerces.
Différentes acquisitions d’immeubles ont d’ores et déjà été réalisées à l’amiable depuis plusieurs années, mais une difficulté subsiste relativement à l’acquisition d’un immeuble avec les propriétaires duquel aucun accord n’a pu être trouvé.

Il est donc indispensable que soit réalisée, sur le périmètre des biens concernés tel qu’il est défini au plan parcellaire joint au présent dossier, une enquête parcellaire préalable à la prise d’un arrêté de cessibilité permettant que soit requise le cas échéant une ordonnance d’expropriation.

II) But de l’enquête parcellaire.

L’enquête parcellaire, est une mesure d’instruction ayant pour but essentiel de déterminer avec précision les propriétaires des biens à acquérir ainsi que leur consistance exacte.

Elle s’adresse plus particulièrement aux propriétaires et leur permet éventuellement de signaler les inexactitudes que pourrait comporter le plan ou l’état parcellaire en ce qui concerne tant les désignations cadastrales des parcelles que l’identité des propriétaires.

L’enquête parcellaire permet également la recherche de l’identité exacte et complète des propriétaires, et autres titulaires de droit réels (locataires notamment).

Ainsi seront réunis dans les moindres délais, conformément aux prescriptions règlementaires et légales, tous les renseignements permettant un règlement rapide des indemnités dues aux propriétaires et autres ayants droit, qu’un accord amiable intervienne, ou que lesdites indemnités soient fixées judiciairement.
III) Situation des immeubles à acquérir

Les immeubles à acquérir sont ceux appartenant à M. ALLARD  et XXXX telle qu’identifiés dans l’état parcellaire joint au présente dossier.
Ils se composent des biens suivants sis à Port-Jérôme-sur-Seine : 
· Parcelle AP 205
Le présent dossier comprend :

1) Notice explicative

2) Plan parcellaire

3) Etat parcellaire
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